
CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE

CODE DE L’EXECUTION

PARTIE LEGISLATIVE LIVRE III

PARTIE REGLEMENTAIRE LIVRE III

SPECIALEMENT ARTICLES R.322-10 et R.322-11

CLAUSES ET CONDITIONS

Dressé par Maître Thomas D’JOURNO, Avocat Associé au sein de la SELARL PROVANSAL AVOCATS ASSOCIES, Avocat au Barreau de Marseille, y demeurant 43-45 Rue Breteuil 13006 Marseille – TEL.04.91.37.33.96 destiné à être déposé au Greffe du Tribunal Judiciaire de Marseille – Juge de l'Exécution – Adjudications – pour parvenir à la vente forcée en un seul lot des lots n° 33 (local au rez-de-chaussée du bâtiment D) et n° 37 (local au 1er étage du bâtiment D) sis à Marseille 121 Rue Condorcet (13006).
SUR UNE MISE A PRIX DE CENT MILLE EUROS (100 000.00 euros) AVEC FACULTE DE BAISSE DE MOITIE EN CAS DE CARENCE D’ENCHERES
Lesdits biens plus amplement décrits et désignés.

CHAPITRE PREMIER – QUALITE DES PARTIES

La présente vente est poursuivie à la requête de :

La SCP JP. LOUIS – A. LAGEAT, mandataires judiciaires, mission conduite par Maître Jean-Pierre LOUIS, Mandataire liquidateur à la sauvegarde, au redressement et à la liquidation des entreprises, domicilié en son Etude 30, Cours Lieutaud 13006 MARSEILLE, agissant en qualité de mandataire de la Société dénommée XXXXXXXXXXXXXXXXX
A ces fonctions désignées par jugement du Tribunal de Grande Instance de Marseille du 24 Juillet 2018.

Ayant pour Avocat Maître Thomas D’JOURNO pour Avocat constitué sur le présent et ses suites.

A L'ENCONTRE DE :

XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
CHAPITRE DEUXIEME – FAITS ET ACTES DE PROCEDURE

Suivants actes notariés du 1" juillet 2008, du 2 juillet 2009 et du 1" avril 2010, la SA HSBC France a consenti à la XXXXXXXXXXXXXXXXXXXX trois prêts d'un montant de 165 000 €, 210 000 € et 25 000 €.

A la suite de la défaillance de la XXXXXXXXXXXXXXX dans le règlement des échéances, elle a diligenté une procédure de saisie immobilière à l'encontre de sa débitrice et les procès- verbaux de constat d'huissier des 14, 17, 21 janvier et 19 mars 2014 ont révélés l'existence au-dessus du lot numéro 37, deux autres étages et un toit terrasse.
Lors de l'assemblée générale extraordinaire des copropriétaires du 121 rue Condorcet la résolution numéro 3 qui consistait à autoriser le projet de réalisation de travaux de rénovation des façades et d'aménagement des combles avec l'élévation d'un étage supplémentaires au-dessus des combles avec rénovation de la toiture sur les lots 33.37 et 37 bis de l'immeuble appartenant à la XXXXXXXXXX a été approuvé à la majorité de 883/1000.

Par acte d'huissier du 26 février 2010, Madame XXXXXXXXXXXX et Madame XXXXXXXXXXXXXX ont fait assigner le syndicat des copropriétaires de l'immeuble 121 rue Condorcet à Marseille et la SCI XXXX afin de voir prononcer l'annulation des résolutions 1, 2, 3 de l'assemblée générales extraordinaire du 2 septembre 2008, l'arrêt des travaux réalisés par la société XXXXXXXXXXX et la remise en état des lieux sous astreinte, la condamnation de la XXXXXXXXXXX à leur payer la somme de 30 000 E à titre de dommages et intérêts sur le fondement de l'article 36 de la loi du 10 juillet 1965 ainsi que la somme de 3000 € en application de l'article 700 du code de procédure civile. Le syndicat des copropriétaires a sollicité reconventionnellement l'annulation de la résolution numéro 2 pour vice du consentement, la remise en état des lieux aux frais de la société XXXXXXXXXXX et a invoqué subsidiairement un empiètement.

Le Tribunal de Grande Instance de Marseille, par jugement du 18 mars 2014 a déclaré irrecevables les demandes d'XXXXXXXXXX, de XXXXXXXXXXXX et du syndicat des copropriétaires ainsi que de leurs demandes subsidiaires.

La SA HSBC qui souhaite poursuivre la vente aux enchères de biens qui ne sont pas pris en compte dans le règlement de copropriété, a fait assigner par actes d'huissier des 15, 20, 21, 22 octobre et 4 novembre 2015, devant le tribunal de grande instance de Marseille, le syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier en copropriété 121 me Condorcet 13016 Marseille, la société SOMICA (Société Marseillaise Mixte Communale d'Aménagement et d' Equipement), Monsieur Emmanuel MALATRAY, Monsieur Corradin GALLIGANI, Madame Justine GALLIGANI, Monsieur Marc DUTSHER, Madame Marie-Claude DUTCHER, Madame Armande GALLIGANI, Madame Bérengère ARMELIN, Mademoiselle Rebecca BRAHIC, XXXXXXXXXXXXXX, XXXXXXXXXXX et Monsieur André MAUFROY, au visa de l'article 1166 du code civil, afin de voir :
· Ordonner la modification du règlement de copropriété et de l'état descriptif de division de l'ensemble immobilier en copropriété sis à Marseille (16') Quartier Saint André 121 rue Condorcet, cadastré lieudit 121 Rue Condorcet section 910 L numéro 204 pour 28 a 15 ca, dont le syndic bénévole est Monsieur Emmanuel MALATRAY, demeurant à Marseille (16') 121 rue Condorcet, afin de tenir compte des travaux et de l'élévation d'une partie de l'immeuble par la XXXXXXXXXXXXXXX consécutivement au PV d'AG du 2 septembre 2008 du syndicat des copropriétaires et pour ce faire nommer tel notaire qu'il plaira au tribunal afin de soumettre aux parties un projet de modification avec toutes les conséquences sur les millièmes notamment,
· Dire et juger que le notaire devra publier au service de publicité foncière les actes modificatifs,
· Dire et juger qu'à défaut de signature par tous les copropriétaires, la partie la plus diligente pourra alors saisir le tribunal aux fins d'homologation judiciaire,
· Dire et juger que les frais et honoraires du notaire et du service de publicité foncière et plus généralement de tous les frais accessoires nécessaires comme ceux d'un expert géomètre que le notaire pourra s'adjoindre en cas de nécessité resteront à la charge du syndicat des copropriétaires,
· Condamner solidairement les requis à lui payer la somme de 5000 € au titre de l'article 700 du code de procédure civile et les entiers dépens de l'instance.

Par conclusions du 8 juin 2018, la SA HSBC France, a demandé au tribunal de :
1/ Constater le désistement d'instance de la société HSBC France à l'encontre de la société SOLEAM, Monsieur Corradin GALLIGANI, Madame Justine GALLIGANI, Madame Armande GALLIGANI, Monsieur Marc DUTSHER, Madame Marie-Claude DUTSHER, Madame Bérangère ARMELIN, Mademoiselle Rebecca BRAHIC et Monsieur André MAUFROY

2/ Désigner un géomètre expert aux fuis de calculer les nouveaux tantièmes de copropriété et de charges à attribuer aux nouveaux lots créés par les travaux de surélévation réalisés par la SCI XXXXXXXXXXXXXX, aux frais de cette dernière et à défaut du syndicat des copropriétaires de l'immeuble 121 rue Cordorcet 13016 Marseille

3/Dire et juger que le géomètre expert devra rendre son rapport dans un délai de trois mois à compter de sa désignation

4/Condamner, sous astreinte de 50 € par jour de retard à compter de l'expiration d'un délai d'un mois suite au dépôt du rapport par le géomètre, le syndic en exercice au moment du dépôt du rapport du géomètre qui actuellement est Monsieur MALATRAY, à convoquer une assemblée générale et à mettre à l'ordre du jour certaines autorisations.
5/Dire et juger qu'à défaut de vote favorable en assemblée générale par les copropriétaires, il conviendra de condamner le syndicat des copropriétaires au paiement de la somme de 20 000 € à titre de dommages et intérêts au profit de la société HSBC

6/Nommer tel notaire qu'il plaira au tribunal afin d'établir, après le vote en assemblée générale, la modification de l'état descriptif de division et du règlement de copropriété pour prendre en compte la création de nouveaux lots du fait des travaux de surélévation réalisés par la société SCI XXXXXXXXXXXXXXXX
7/Dire et juger que le notaire devra publier au service de publicité foncière les actes modificatifs

8/Dire et juger qu'à défaut de signature par tous les copropriétaires, la partie la plus diligente pourra alors saisir le tribunal aux fins d'homologation judiciaire

9/Dire et juger que les frais et honoraires du notaire et du service de publicité foncière et plus généralement de tous les frais accessoires nécessaires comme ceux d'un expert géomètre que le notaire pourra s'adjoindre en cas de nécessité resteront à la charge du syndicat des copropriétaires

10/Condamner solidairement les requis à lui payer la somme de 5000 E au titre de l'article 700 du code de procédure civile et les entiers dépens de l'instance.

Le syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier 121 rue Cordorcet 13016 Marseille, pris en la personne de son syndic bénévole Monsieur Emmanuel MALATRAY, Monsieur Emmanuel MALATRAY, Mademoiselle Rebecca BRAHIC, Monsieur André MAUFROY et Madame Thérèse MALATRAY, a par conclusions du 14 mars 2018, demandé au tribunal de :
Vu les pièces versées aux débats,

1/ Prendre acte du désistement d'instance et d'action de la société HSBC France à l'encontre de Monsieur Emmanuel MALATRAY, Mademoiselle Rebecca BRAHIC, Monsieur André MAUFROY et Madame Marie-Thérèse MALAFRAY, pris individuellement en leur qualité de copropriétaires de l'immeuble sis 121 rue Condorcet 13016 Marseille

2/ Condamner la société HSBC France à payer à Monsieur Emmanuel MALATRAY, Mademoiselle Rebecca BRAHIC, Monsieur André MAUFROY et Madame Marie-Thérèse MALAFRAY la somme de 500 f chacun au titre de l'article 700 du code de procédure civile

3/ Prendre acte de l'accord du syndicat des copropriétaires 121 rue Condorcet de convoquer l'assemblée générale conformément à l'article 700 du code de procédure civile

4/ Dire et juger que l'intégralité des frais afférents à cette nouvelle répartition sera mis à la charge exclusive de la société XXXXXXXXXXXXXX
5/ Débouter en conséquence la société HSBC de l'intégralité de ses demandes, fins et conclusions à l'endroit du syndicat des copropriétaires 121 rue Condorcet

Reconventionnellement

6/ Condamner la société HSBC France à payer au syndicat des copropriétaires 121 rue Condorcet la somme de 1500 € au titre de l'article 700 du code de procédure civile ainsi qu'aux entiers dépens
A titre infiniment subsidiaire,

7/ Dire et juger n'y avoir lieu à astreinte

8/ Dire n'y avoir lieu à application des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile

9/ Laisser les dépens à la charge du demandeur.
La Société Locale d'Equipement et d'Aménagement de l'Aire Marseillaise, SOLEAM, a demandé au tribunal de :
A titre principal :

Donner acte aux parties du désistement d'instance de la société HSBC France

A titre subsidiaire :

Rejeter l'ensemble des demandes, fins et prétentions de la société HSBC France dirigées contre la SOLEAM en qualité de copropriétaire alors qu'elle n'est plus copropriétaire

A titre infiniment subsidiaire :

Rejeter l'ensemble des demandes, fins et prétentions de la société HSBC France dirigées individuellement contre la SOLEAM alors que seule l'assemblée générale du syndicat des copropriétaires est compétente pour modifier le règlement de copropriété et l'état descriptif de division

En tout état de cause

Condamner la société HSBC France à payer à la SOLEAM la somme de 2000 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile

Condamner la société HSBC France aux entiers dépens.

Madame Armande GALLIGANI, Madame Bérengère GALLIGANI, Madame Justine GALLIGANI épouse DUTSCHER, Monsieur Marc DUTSCHER et Madame Marie-Claude DUTSCHER, par conclusions du 20 septembre 2016, demandent au tribunal de :

Dire et juger que la modification de l'état descriptif de division et du règlement de copropriété relève de la compétence exclusive du syndicat des copropriétaires

Constater l'absence de production par la SCI XXXXXXXXXXXXXXX d'un certificat de conformité délivré par les services de l'urbanisme de la ville de Marseille

En conséquence,

Prononcer la mise hors de cause de Mesdames Armande GALLIGANI, Bérengère GALLIGANI, Justine DUTSCHER, Marie-Claude DUTSCHER et Monsieur Marc DUTSCHER, pris individuellement en leur qualité de copropriétaires

Débouter la société HSBC de l'ensemble des demandes, fins et conclusions

Condamner la société HSBC payer à Mesdames Armande GALLIGANI, Bérengère GALLIGANI, Justine DUTSCHER, Marie-Claude DUTSCHER et Monsieur Marc DUTSCHER la somme de 1500 € chacun sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile

La condamner aux entiers dépens d'instance.
Par conclusions du 27 septembre 2018, Maître Jean-Pierre LOUIS, pris en sa qualité de liquidateur de la société SCI XXXXXXXXXXXXXXX a demandé au tribunal de :

Révoquer l'ordonnance de clôture rendue le 4 septembre 2018 
Accueillir l'intervention volontaire de Maître Jean-Pierre LOUIS ès qualité de liquidateur de la SCI XXXXXXXXXXXXX
Lui donner acte de ce qu'il s'associe aux demandes de la banque HSBC France

Statuer ce que de droit sur les dépens.
Monsieur Corradin GALLIGANI et la SCI XXXXXXXXXXXXXXX n'ont pas constitué avocat.

Par jugement réputé contradictoire et en premier ressort en date du 18 décembre 2018, la 3ème chambre du Tribunal de Grande Instance de Marseille a :

1/ reçu l'intervention volontaire de Maître Jean-Pierre LOUIS en sa qualité de liquidateur de la SCI XXXXXXXXXXXXXX ;

2/ dit que l'instance engagée par la SA HSBC France est éteinte à l'égard de la Société

Locale d'Equipement et d'Aménagement de l'Aire Marseillaise (SOLEAM) de Monsieur Corradin GALLIGANI, Madame Justine GALLIGANI, Madame Armande GALLIGANI, Monsieur Marc DUTSCHER, Madame Marie-Claude DUTSCHER, Madame Bérengère ARMELIN, Madame Rebecca BRAHIC et Monsieur André MAUFROY.
3/ mis hors de cause Monsieur Emmanuel MALATRAY et Madame Thérèse MALATRAY ;

4/ désigné Monsieur Yves MILOCH Yves aux frais de la SA HSBC France, aux fins de calculer les nouveaux tantièmes de copropriété et de charges à attribuer aux nouveaux lots crées par les travaux de surélévation réalisés par la SCI XXXXXXXXXXXXX ;
5/ dit que la SA HSBC France devra consigner auprès du Régisseur du tribunal de grande instance de Marseille la somme de 5000 € à titre de provision à valoir sur la rémunération du géomètre expert dans un délai de deux mois à compter du prononcé de la présente décision ;

6/ dit que l'expert commencera sa mission au plus tard dans les huit jours de la réception de la provision ;

7/ dit qu'à défaut de consignation dans le délai et selon les modalités imparties, la désignation de l'expert sera caduque à moins que le magistrat chargé du contrôle des expertises, à la demande d'une partie se prévalant d'un motif légitime, ne décide une prorogation du délai ou un relevé de caducité ;

8/ dit que l'expert devra déposer son rapport dans un délai de 4 mois à compter de la consignation, sauf prorogation autorisée par le magistrat chargé du contrôle des expertises et délivrera lui-même copie du rapport au syndicat des copropriétaires de l'immeuble 121 rue Condorcet 13016 Marseille représenté par son syndic en exercice, à Maître Jean Pierre LOUIS liquidateur de la SCI XXXXXXXXXXXX et à la SA HSBC France ;

9/ dit qu'en cas d'empêchement, refus ou négligence, l'expert commis pourra être remplacé par ordonnance rendue sur simple requête au magistrat chargé du contrôle des expertises présentée par la partie la plus diligente ;

10/ condamné le syndic en exercice au moment du dépôt du rapport du géomètre expert à convoquer l'assemblée générale des copropriétaires de l'immeuble 121 rue Condorcet 13016 Marseille, sous astreinte de 20 euros par jour de retard après l'expiration d'un délai de deux mois à compter du dépôt du rapport d'expertise par le géomètre expert et à mettre à l'ordre du jour les questions suivantes :

10.1 /autorisation de procéder à la modification de la répartition des tantièmes de copropriété conformément au projet établi par le géomètre expert,

10.2 /autorisation de procéder à la modification de la répartition des charges communes conformément au projet établi par le géomètre expert,

10.3 / autorisation donnée au syndic de faire établir par notaire tout acte modificatif du règlement de copropriété et de l'état descriptif de division aux fins de constater la création de nouveaux lots de copropriété correspondant aux constructions nouvelles et les nouvelles répartitions des tantièmes de copropriété et des charges communes avec publication au service de la publicité foncière des actes modificatifs ;

11/ débouté la SA HSBC France de sa demande de dommages et intérêts dirigée contre le syndicat des copropriétaires ;

12/ rejeté la demande de désignation d'un notaire et DIT que le notaire sera choisi par le syndicat des copropriétaires de l'immeuble 121 rue Condorcet 13016 Marseille qui assumera les frais et honoraires du notaire et du service de publicité foncière ;
13/ dit n’y avoir lieu à se prononcer sur sa saisine éventuelle aux fins d'homologation judiciaire à défaut de signature par le syndicat des copropriétaires ;

14/ condamné la SA HSBC France à payer à Monsieur Emmanuel MALATRAY, Madame Justine GALLIGANI, Madame Armande GALLIGANI Monsieur Marc DUTSCHER, Madame Marie-Claude DUTSCHER, Madame Bérangère ARMELIN, Madame Rébecca BRAHIC, Monsieur André MAUFROY, Madame Thérèse MALATRAY la somme de 200 € chacun sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile ;

15/ condamné la SA HSBC France à payer à la Société Locale d'Equipement et d'Aménagement de l'Aire Marseillaise (SOLEAM) la somme de 1000 € en application de l'article 700 du code de procédure civile ;

16/ débouté le syndicat des copropriétaires de l'immeuble 121 rue Condorcet 13016 Marseille et la SA HSBC France de leur demande formée au titre de l'article 700 du code de procédure civile ;

17/ condamné le syndicat des copropriétaires de l'immeuble 121 rue Condorcet 13016 Marseille aux dépens de l'instance ;

18 / rejeté toutes les autres demandes des parties.

Par jugement en date du 22 mai 2018, le Tribunal Judiciaire de Marseille a ouvert une procédure de redressement judiciaire à l’égard de la SCI XXXXXXXXXXXXXXX et renvoyé l’affaire au 10 juillet 2018.

Monsieur le Procureur a été régulièrement avisé de la date d’audience.

La SCI XXXXXXXXXX n’a pas comparu et Maître LOUIS a exposé que personne n’a répondu à ses convocations et n’avoir reçu aucun renseignement sur la situation de la société.

Monsieur le Procureur a requis la conversion en liquidation judiciaire en l’état de la carence de la Société XXXXXXXXXXXXXX et qu’il convient dès lors de faire application des dispositions de l’article L.631-15 II du Code de Commerce.

Par jugement en date du 24 juillet 2022, le Tribunal de Commerce de Marseille a :

· Prononcé la liquidation judiciaire de la Société XXXXXXXXXXX,

· Mis fin à la période d’observation,

· Nommé Maître Jean-Pierre LOUIS en qualité de liquidateur,

· Fixé à 18 mois le délai au terme duquel la clôture de la procédure devra être examinée,

· Ordonné l’accomplissement des publicités légales,

· Déclaré les dépens frais privilégiés.

En application des dispositions des articles L.642-18 et suivants, R.642-22 et suivants du Code de Commerce, L.322-5 et suivants du Code des Procédures Civiles d’Exécution et R.322-31 et suivants du Code des Procédures Civiles d’Exécution Maître Jean Pierre LOUIS est tenu de réaliser l’actif dépendant de la liquidation judiciaire.
Par requête en date du 23 Février 2023, l’exposant a sollicité de Madame le Juge Commissaire que soit ordonnée la vente des biens dépendant de la liquidation de la Société XXXXXXXXXXXXX
Une ordonnance a été rendue le 4 mai 2023 conformément aux termes de la requête.

C’est en vertu de cette ordonnance publiée au 3ème bureau du service de la publicité foncière de Marseille en date du 30 Mai 2023 sous les références d’archivage provisoires 1314P03 S 00128 qu’il sera procédé à la vente des biens dont la désignation suit.
CHAPITRE TROISIEME – DESIGNATION DES BIENS MIS EN VENTE :

D'après le titre de propriété

Lesdits biens sont situés dans un ensemble immobilier sis MARSEILLE (13016) – 5 rue Rabelais et actuellement 121 rue Condorcet, Cadastré Section 910 L n°204 pour une contenance de 28a 15ca. 

REGLEMENT DE COPROPRIETE ET ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION

L’immeuble sus désigné a fait l’objet d’un règlement de copropriété et état descriptif de division suivant acte reçu aux minutes de Maître ALLEGRE, Notaire sis à MARSEILLE, le 09.03.1965 publié au premier bureau des hypothèques de MARSEILLE le 7 Avril 1965 volume 4222 numéro 15.
Modifié suivant acte de Maître LEMEE-ALLEMAND, Notaire à Marseille, le 31 Août 2021 publié le 17 Septembre 2021 volume 2021 P n° 21172.
Cet ensemble immobilier étant alors cadastré Ville de Marseille (13016), 121 rue Condorcet, section 910 L n° 20 pour une contenance de 32a 90ca.

Cet ensemble immobilier comprenait alors cinq bâtiments divisés, savoir :

· Bâtiment A : lot 1 et 2

· Bâtiment B : lots 11, 12, 13 et 14

· Bâtiment C : lots 21 à 27

· Bâtiment D : lots 30 à 38

· Bâtiment E : lots 40 à 45
Aux termes d’un acte reçu par Maître Anne-Thérèse LEMEE-ALLEMAND, notaire à MARSEILLE, le 31 Aout 2021 publié le 17 Septembre 2021 volume 2021 P n° 21172 au 3e Bureau de la Publicité Foncière de MARSEILLE, il y a été constaté la scission forcée de la copropriété. 

Il est attribué au syndicat des copropriétaires de l’immeuble situé 121 rue Condorcet 13016 MARSEILLE la parcelle sis à MARSEILLE (13016) 121 rue Condorcet Cadastré Section 910 L n°204 pour une contenance totale de 28a 15ca.

Aux termes d’un acte reçu par Maitre Anne-Thérèse LEMEE-ALLEMAND, Notaire à MARSEILLE le 21 juin 2022 publié le 18 juillet 2022 volume 2022 P n° 22105 au 3ème Bureau de la Publicité Foncière de MARSEILLE, il a été acté la modification de l’état descriptif de division concernant l’immeuble ci-dessus désigné. 
Portant sur :

LOT NUMERO TRENTE TROIS (33) :

Un local au rez-de-chaussée avec entrée particulière sur le passage commun et à usage de water-closet se trouve dans le lot QUARANTE-QUATRE (44). 

Ladite cave mesurant 21.29m² Loi CARREZ.

Et les 7/883èmes de la propriété du sol et des parties communes générales. 

LOT NUMERO TRENTE-SEPT (37) :
Un logement au premier étage composé de deux chambres, une cuisine, une salle à manger. 

On accède à ce logement par un escalier extérieur donnant sur un balcon. 

Et l’usage commun avec les lots 30, 31,32,33,34,35,36 et 38 du water-closet se trouvant sur le lot QUARANTE QUATRE (44)

Ledit logement mesurant 48.08m² Loi Carrez.

Et les 35/883èmes de la propriété du sol et des parties communes générales. 

Il a été acté dans l’acte de vente que les biens ci-dessus désignés étaient à usage de bureau. 
Le changement de destination a été autorisé aux termes d’une assemblée générale extraordinaire des copropriétaires de l’immeuble dont dépendent lesdits biens, en date du 10 janvier 2005.

D'après le procès-verbal de description

Maître VERSINI, Commissaire de Justice Associé, a établi le 4 janvier 2023 le procès-verbal de description des biens aux termes duquel il apparait que l’accès à l’ensemble immobilier du 121 Re Condorcet s’effectue depuis la voie publique par un chemin carrossable distribuant l’ensemble des éléments.

LOCAL N° 33

Il s’agit d’un local situé au rez-de-chaussée du bâtiment D.

Ce local est fermé par un rideau métallique mécanique ; on y accède par un volet en bois dont le système de fermeture est hors d’usage, ouvrant sur une porte fenêtre ; ce local est composé d’une pièce principale et d’un WC indépendant.

PIECE PRINCIPALE

Cette pièce est éclairée par une porte-fenêtre montant PVC double vitrage en mauvais état, fermée par le volet en bois, ainsi que par une fenêtre montant PVC double battant, barreaudée à l'extérieur.

Sol : carrelage vétuste en mauvais état.

Plinthes faïencées sur les murs en mauvais état.

Murs : revêtement peinture en très mauvais état, voire hors d'usage. L’ouverture est obstruée au moyen de parpaings cimentés.
Plafond : badigeon en mauvais état équipé de deux luminaires.

Equipements :
· un convecteur électrique

· deux armoires contenant les éléments électriques

· une trappe dépourvue de capot avec compteurs d'eau apparents.

WC indépendant

Il s'agit d'une pièce noire, accessible depuis la pièce principale par une porte de communication en bois.

Sol : carrelage à l'état d'usage.

Plinthes faïencées sur les murs à l'état d'usage.

Murs : revêtement peinture en bon état.

Plafond : badigeon blanc en bon état, équipé d'un luminaire.
Equipements :
· Un lavabo fixation murale surmonté d'un robinet.

· Une cuve WC.
LOT N° 37 – LOCAL AU 1ER ETAGE DU BATIMENT D
Ce local est accessible par un escalier extérieur distribuant une coursive, puis, trois volets ouvrent sur ce local. Ne disposant pas des clefs, j'invite mon serrurier à procéder à l'ouverture forcée, celui-ci remplace 2 verrous du volet central et le cylindre de la porte située au niveau de la dernière entrée.

Le lot n° 37 est composé d’un hall d’entrée avec escalier d’accès à l’étage supérieur (lot n° 46) distribuant sur la gauche la 1ère pièce avec un WC indépendant et sur la droite la 2ème pièce avec WC indépendant.

HALL D’ENTREE

Cet espace est éclairé par une porte-fenêtre montant aluminium double vitrage avec serrurerie hors d’usage, fermée à l’extérieur par un volet en bois équipé de deux verrous.

Sol : carrelage récent à l’état d’usage

Plinthes sur les murs à l’état d’usage

Murs : revêtement peinture à l’état d’usage

Plafond : badigeon à l’état d’usage

Equipements : tableau électrique avec disjoncteur
PREMIERE PIECE (côté gauche en entrant)
Cette pièce est ouverte sur le hall d'entrée, l'espace est éclairé par une porte-fenêtre équipée d'une serrure fonctionnelle, montants en aluminium et double vitrage, fermée à l'extérieur par un volet en bois.

Sol : carrelage récent à l'état d'usage.

Plinthes sur les murs à l'état d'usage.

Murs : revêtement peinture à l'état d'usage.

Plafond : plancher supérieur avec poutres apparentes à l'état brut.
WC 1 (indépendant) 

Il s'agit d'une pièce noire. On y accède par une petite porte de communication en bois équipée d'un verrou intérieur.

Sol : carrelage récent à l'état d'usage.

Murs : intégralement recouverts de faïence à l'état d'usage.

Plafond : plancher supérieur avec poutres apparentes à l'état brut.

Equipements 

-un WC fixation murale

-un lavabo avec robinet mélangeur.
DEUXIEME PIECE (côté droit en entrant) 
On y accède depuis le hall d'entrée par une porte de communication en bois.

L'espace est éclairé par un panneau fixe, montant en aluminium, dont la vitre est brisée, le tout étant fermé à l'extérieur par un volet en bois condamné en position fermée, mais également par une fenêtre montant en aluminium, double vitrage, barreaudée à l'extérieur.

Sol : carrelage récent à l'état d'usage, présentant quelques taches de salissure. Plinthes sur les murs à l'état d'usage.

Murs : revêtement peinture à l'état d'usage ; certains piliers à l'état brut sont apparents.

Plafond : plancher supérieur avec poutres apparentes à l'état brut.

Equipements :
-un téléphone

-une armoire informatique intégrée au mur

-une armoire contenant l'ensemble des éléments électriques.
WC 2 indépendant

On y accède par une petite porte de communication en bois ; il s’agit d’une pièce noire.

Sol : carrelage récent à l’état d’usage

Murs : intégralement recouverts de faïence en bon état

Plafond : badigeon à l’état d’usage

Equipements :

· un WC fixation murale

· un lavabo surmonté d’un robinet mélangeur.

IMPORTANT

Il est ici rappelé qu’aux termes d’une délibération de l’assemblée générale extraordinaire des copropriétaires du 121 rue Condorcet 13016 MARSEILLE en date du 2 septembre 2008, a été approuvé le projet de réalisation des travaux de rénovation des façades, l’aménagement des combles et l’élévation d’un étage supplémentaire au-dessus des combles avec rénovation de la toiture sur les lots 33 et 37 de l’immeuble appartenant à la SCI XXXXXXXXXXXXXXX. 

Il est précisé que la superficie des parties privatives des lots créés a été déterminée par un mesurage effectué par l’expert judiciaire tel que nommé suivant ordonnance rendue par le Tribunal de Grande Instance de Marseille en date du 12 Avril 2019 et Jugement rendu par le Tribunal de Grande Instance de MARSEILLE en date du 18 décembre 2018. Qu’ainsi ont été créé trois lots de copropriété supplémentaire, les lots n°46, 47 et 48.

Que l’acte dressé par Maître Anne-Thérèse LEMEE-ALLEMAND, Notaire sis à MARSEILLE en date du 21 juin 2022 précise que « la création de nouveaux lots par prélèvement sur les parties communes, résultant de travaux de surélévation d’un immeuble réalisés par un copropriétaire, autorisés par l’assemblée générale des copropriétaires n’emporte pas transfert de propriété des lots crées au copropriétaire autorisé à réaliser lesdits travaux ». 
Pour l’information du futur adjudicataire, il est précisé que Maître VERSINI, Commissaire de Justice, a établi un procès-verbal de des lots 46,47 et 48.

En effet, ces lots communiquent avec les lots 33 et 37 dépendant de la liquidation judiciaire de la SCI XXXXXXXXXXXXXX et constituent des parties communes de la copropriété.

INFORMATIONS CONCERNANT LES LOTS 46,47 et 48 DE LA COPROPRIETE

Aux termes d’une délibération de l’assemblée générale extraordinaire des copropriétaires du 121 rue Condorcet 13016 MARSEILLE en date du 02.09.2008, a été approuvé le projet de réalisation des travaux de rénovation des façades, l’aménagement des combles et l’élévation d’un étage supplémentaire au-dessus des combles avec rénovation de la toiture sur les lots 33 et 37 de l’immeuble appartenant à la SCI SMPG IMMOBILIER. 
Suivant ordonnance de référé du Président du tribunal judiciaire de Marseille en date du 2 juillet 2021, la SA HSBC Continental Europe a obtenu la condamnation du syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier sis à Marseille, 121 rue Condorcet, à :

· faire procéder à la rédaction par le notaire de son choix d'un acte modificatif du règlement de copropriété et de l'état descriptif de division aux fins de constater la création de nouveaux lots de copropriété correspondant aux constructions nouvelles et les nouvelles répartitions des tantièmes de copropriété et des charges communes.
· procéder à la publication de l'acte modificatif du règlement de copropriété et de l'état descriptif de division au service de la publicité foncière des actes modificatifs, sous astreinte de 150 € par jour de retard à compter du 2 octobre 2021.

La décision a été signifiée le 19 juillet 2021 au syndicat des copropriétaires du 121 rue Condorcet Marseille (13016).
Par acte d'huissier en date du 25 mars 2022, la SA HSBC Continental Europe a fait citer le syndicat des copropriétaires du Quartier Saint André, 121 rue Condorcet, Marseille (13016), pris en la personne de son syndic bénévole, Monsieur Emmanuel MALATRAY, devant le juge de l'exécution en liquidation d'astreinte et fixation d'une astreinte définitive.
Lors de l'audience, la SA HSBC a demandé de :
· liquider l'astreinte provisoire fixée par ordonnance du juge des référés du tribunal judiciaire de Marseille du 2 juillet 2021 et condamner le requis au paiement de la somme de 28.350 euros pour la période ayant couru du 2 octobre 2021 au 9 juin. 2022,
· assortir l'obligation faite au requis de procéder à la publication de l'acte modificatif du règlement de copropriété et de l'état descriptif de division au service de la publicité foncière des actes modificatifs d'une astreinte définitive de 1000 euros par jour de retard, pour une durée de 30 jours, à compter de la décision à intervenir,
· débouter le requis de toutes ses demandes et de condamner celui-ci au paiement de la somme de 2000 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile, ainsi qu'aux entiers dépens.
Elle a fait valoir que le syndicat des copropriétaires du 121 rue Condorcet à Marseille ne caractérise pas l'existence d'une cause étrangère ayant rendu impossible l'exécution de son obligation et que s'il existait une difficulté relative à la localisation des lots, il appartenait au, syndicat des copropriétaires, qui a connaissance des conclusions de l'expert MILOCH depuis trois ans et du jugement rendu le18 décembre 2018 par le tribunal de grande instance de Marseille, de se rapprocher de cet expert pour compléter le rapport et procéder aux actes modificatifs de l'état descriptif de division de la copropriété.

Que l'impasse dans laquelle il s'est trouvé ne résultait que de l'inertie dont il avait fait preuve depuis de nombreuses années.

Que ce n'est qu'en mai 2022 que l'expert va recevoir un courrier de l'avocat du syndicat des copropriétaires l'incitant à être diligent et que si, par la communication qui lui a été faite le 1er juillet dernier, la partie adverse justifie de la rédaction d'un état descriptif de division aux fins de constater la création de nouveaux lots de copropriété, il n'est en revanche pas justifié de sa publication.

Le syndicat des copropriétaires n'avait donc pas rempli l'obligation qui lui était faite, et une astreinte plus importante s'avérait nécessaire pour le contraindre à s'exécuter, ce d'autant que cette situation lui causait préjudice en l'empêchant d'obtenir, depuis plusieurs années, le paiement d'une créance qu'elle détient à l'encontre de la SCI XXXXXXXXXXXXXXXXXX par le biais d'une vente aux enchères de l'immeuble de cette dernière.
Maître Jean-Pierre Louis, ès-qualités de liquidateur de la SCI XXXXXXXXXXXX, a demandé d'accueillir son intervention volontaire aux côtés de la société HSBC, et s'associant aux demandes de cette dernière, a sollicité le bénéfice d'une indemnité de procédure - à hauteur de 2.000 euros.
En défense, le syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier sis 121 rue Condorcet à Marseille (13016) a sollicité :

· à titre principal, le débouté de l'intégralité des demandes de la société HSBC et la condamnation de celle-ci au paiement des dépens et d'une somme de 1500 euros au titre des frais de procédure,
· à titre infiniment subsidiaire, la réduction à de plus justes proportions du montant de l'astreinte provisoire compte tenu de sa bonne foi,
· en tout état de cause, le rejet des demandes formées par la société HSBC et Maître LOUIS ès qualités au titre de l'article 700 du code de procédure civile, et le rejet de la demande de condamnation à une astreinte définitive, laquelle est sans objet.
· Il a exposé que les multiples échanges avec son notaire et l'expert MILOCH qui sont versés aux débats témoignent du fait qu'en dépit de ses diligences, il a été placé dans l'impossibilité de faire procéder à la rédaction de l'acte modificatif de copropriété dans le délai qui lui était laissé en raison d'une cause étrangère ; qu'en effet, il était dans un premier temps empêché en raison de l'absence d'effectivité de la scission de copropriété intervenue, élément qui n'a été découvert qu'en date du 4 mai 2021, et n'a donné lieu à un acte rectificatif qu'en date du 31 août 2021 ; que la rédaction et la publication de cet acte étaient un préalable nécessaire à la régularisation lui incombant ; qu'il s'est ensuite trouvé dans l'impossibilité d'y procéder en raison des carences du rapport d'expertise judiciaire.

Dès le 21 septembre 2021 le notaire instrumentaire s'est rapproché de l'expert MILOCH afin d'obtenir l'intégralité du rapport et des annexes ainsi que de tout élément permettant d'établir l'acte et de le publier.

Le syndic bénévole, ainsi que son conseil, faisaient de même les 25 et 26 octobre 2021.

De nombreux échanges ont suivi ; que le notaire lui a indiqué, le 9 mai 2022, qu'outre une difficulté liée à la notification du PV d'assemblée générale, les plans annexés au rapport de l'expert ne permettaient pas d'établir l'acte modificatif au règlement de copropriété car ils ne matérialisent pas les trois lots créés (46-47-48), ni leur implantation dans la copropriété.

Ce n'est que le 1" juin 2022 que l'expert a adressé des plans complémentaires au notaire instrumentaire et que l'acte objet du litige a pu être établi par le notaire instrumentaire en date du 23 juin 2022 et communiqué à la société HSBC de sorte que la demande d'astreinte définitive est sans objet.

Par jugement du 29 septembre 2022 le Juge de l’Exécution près le Tribunal Judiciaire de Marseille a :

· Reçu l'intervention volontaire de Me Jean-Pierre Louis ès-qualités de liquidateur de la SCI XXXXXXXXXXXXXXX
· Supprimé l'astreinte prévue par ordonnance de référé du Président du tribunal judiciaire de Marseille en date du 2 juillet 2021 pour la période du 31 mai au 1 er juin 2022 du fait de l'existence d'une cause étrangère ayant empêché l'exécution de l'obligation,

· Liquidé pour le surplus l'astreinte ayant couru depuis le 2 octobre 2021 à la somme de 3.000 euros,

· Condamné le syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier sis 121 rue Condorcet à Marseille (13016) à payer à la SA HSBC CONTIENTAL EUROPE la somme de 3.000 euros en liquidation de l'astreinte susvisée,

· Fixé à la somme de 300 euros par jour de retard l'astreinte provisoire assortissant l'obligation faite au syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier sis 121 rue Condorcet à Marseille (13016) de procéder à la publication de l'acte modificatif du règlement de copropriété et de l'état descriptif de division au service de la publicité foncière prévue par l'ordonnance de référé du Président du tribunal judiciaire de Marseille en date du 2 juillet 2021, à compter de la notification de la présente décision,

· Condamné le syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier sis 121 rue Condorcet à Marseille (13016) à payer à la SA HSBC CONTIENTAL EUROPE la somme de 1.500 euros en application des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile,
· Condamné le syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier sis 121 rue Condorcet à Marseille (13016) à payer à Me Jean-Pierre Louis, ès-qualité de liquidateur de la SCI XXXXXXXXXXX, la somme de 1.500 euros en application des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile,

· Débouté les parties de leurs autres demandes,

· Condamné le syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier sis 121 rue Condorcet à Marseille (13016) aux dépens.

· Rappelé que le présent jugement est exécutoire de plein droit par application de l'article R131-4 du code des procédures civiles d'exécution.
Il est précisé que la superficie des parties privatives des lots créés a été déterminée par un mesurage effectué par l’expert judiciaire tel que nommé suivant ordonnance rendue par le Tribunal de Grande Instance de Marseille en date du 12 Avril 2019 et Jugement rendu par le Tribunal de Grande Instance de MARSEILLE en date du 18. Décembre 2018.

Ainsi ont été créé trois lots de copropriété supplémentaire, les lots n°46, 47 et 48.

Ainsi les nouveaux lots numéro 46, 47 et 48 réalisés par la SCI SMPG IMMOBILIER appartiennent à la copropriété de l’immeuble sis 121 rue Condorcet 13016 MARSEILLE. Néanmoins, ces derniers ont été édifiés au-dessus des parties privatives appartenant à la SCI XXXXXXXXXXXX et annexée à celles-ci.
Il est ici intégralement retranscrit ledit procès-verbal de description établi par Maître VERSINI, sur les lots 46,47 et 48 :

LOT N° 46 – LOCAL SITUE AU 2EME ETAGE

On y accède directement et uniquement depuis le hall d’entrée du lot n° 37 par un escalier en bon état apparent.

Un palier distribue sur la gauche une première pièce avec sanitaires puis une deuxième pièce avec WC indépendant et sur la droite une troisième pièce avec escalier d’accès à l’étage supérieur (lot n° 47).

PALIER

L’espace est éclairé par de larges baies vitrées coulissantes montant aluminium double vitrage ; l’une des baies présente une fissure.

Sol : carrelage récent à l’état d’usage

Plinthes sur les murs à l’état d’usage

Murs périphériques et panneaux vitrés en bon état.

Plafond : plancher supérieur avec poutres apparentes à l’état brut.

PREMIERE PIECE (côté gauche en montant)

On y accède depuis le palier par une porte de communication en bois, avec panneaux vitrés à l’état d’usage.

Cette pièce est éclairée par une grande baie vitrée donnant sur l’extérieur, montant aluminium double vitrage ; l’ensemble en bon état.

Sol : carrelage récent à l’état d’usage

Plinthes sur les murs à l’état d’usage

Murs périphériques et panneaux vitrés en bon état.

Plafond : plancher supérieur avec poutres apparentes à l’état brut.

Equipement : un coffret technique contenant les disjoncteurs.

SANITAIRES 

Il s'agit de pièces noires. On y accède depuis la 1 ère pièce par une porte de communication en bois, un dégagement distribuant des W.C. de part et d'autre, chacun fermé par une porte de communication en bois avec verrou intérieur.

Sol : carrelage récent à l'état d'usage.

Murs : intégralement recouverts de faïence à l'état d'usage.

Plafond : badigeon à l'état d'usage.
Equipements :

-
Dégagement : un évier fixation murale, surmonté d'un robinet mélangeur et un chauffe-eau de marque THERMOR.

-
W.C. 1 côté gauche : un W.C. fixation murale

-
W.C. 2 côté droit : un W.C. fixation murale

DEUXIEME PIECE (Côté gauche) 

On y accède dans la continuité de la 1ere pièce, par une porte de communication en bois à l'état d'usage.

Cette pièce est éclairée par de grandes baies vitrées donnant sur l'extérieur, montant aluminium double vitrage ; l'ensemble en bon état.

Sol : carrelage récent à l'état d'usage.

Plinthes sur les murs à l'état d'usage.

Murs et panneaux vitrés périphériques à l'état d'usage.

Plafond : plancher supérieur avec poutres apparentes à l'état brut.

TROISIEME PIECE (Côté droit) 
On y accède depuis le palier par une porte de communication en bois, équipée d'une serrure.

L'espace est éclairé par un ensemble de baies vitrées coulissantes, montant aluminium, en bon état.

Sol : carrelage récent à l'état d'usage.

Plinthes sur les murs à l'état d'usage.

Murs : revêtement peinture en bon état apparent.

Plafond : plancher supérieur avec poutres apparentes à l'état brut.
LOT N°47 

LOCAL SITUE AU 3ème ETAGE DU BATIMENT D

On y accède directement et uniquement depuis la 3ème pièce du Lot n°46, par un escalier en bon état apparent fermé en bas par une porte en bois avec serrure centrale et en haut par une porte équivalente.
ESCALIER

Sol : carrelage à l'état d'usage puis escalier en bois.

Murs périphériques en mauvais état avec panneaux transparents et luminaire. Je relève des traces de ruissèlement sur les murs.
Plafond : plancher supérieur avec poutres apparentes à l'état brut, présentant des auréoles et traces d'humidité.
Ce local est composé d’un hall distribuant une chambre avec salle d’eau, un WC et ouvrant sur un séjour avec coin cuisine.

HALL D'ENTREE
Cet espace est éclairé par une porte-fenêtre montant aluminium double vitrage, non fermée à l'extérieur.
Sol : carrelage récent à l'état d'usage.

Plinthes sur les murs à l'état d'usage.

Murs : revêtement à l'état d'usage.

Plafond : plancher supérieur avec poutres apparentes à l'état brut, présentant des auréoles et traces d'humidité.
WC (indépendant)

On y accède par une petite porte de communication en bois. Cette pièce est éclairée par les cloisons partiellement vitrées.
Sol : carrelage récent à l'état d'usage.

Murs : recouverts intégralement de faïence en bon état.

Plafond : badigeon à l'état d'usage.

Equipements :
· Un WC fixation murale

· Un lavabo surmonté d'un robinet mélangeur.
CHAMBRE PARENTALE

On y accède depuis le hall d'entrée par deux portes en bois en bon état.

L'espace est éclairé par une porte-fenêtre, montant aluminium double vitrage, non fermée à l'extérieur.

Sol : carrelage récent à l'état d'usage.

Plinthes sur les murs à l'état d'usage.

Murs : revêtement peinture à l'état d'usage.

Plafond : plancher supérieur avec poutres apparentes à l'état brut.
SALLE D'EAU 

On y accède depuis la chambre parentale par une porte en bois. L'espace est éclairé au moyen d'un puits de lumière.

Sol : carrelage récent à l'état d'usage.

Murs : recouverts intégralement de faïence en bon état.

Plafond : plancher supérieur avec poutres apparentes à l'état brut, présentant des auréoles et traces d'humidité, particulièrement sur les pourtours de la lucarne.

Equipements 

· Un évier sur colonne surmonté d'un robinet mélangeur

· Un sèche-serviette mural

· Un espace douche avec receveur maçonné en bon état

· Une douche complète

· Un chauffe-eau.
SEJOUR AVEC COIN CUISINE 

Cet espace, ouvert sur le hall d'entrée, est éclairé par un ensemble de baies vitrées coulissantes, montant aluminium double vitrage en bon état.

Sol : carrelage à l'état d'usage, présentant de l'humidité (eau stagnante).

Plinthes sur les murs en mauvais état.

Murs : revêtement peinture à l'état d'usage, présentant par endroits des traces de ruissellement.

Plafond : plancher supérieur avec poutres apparentes à l'état brut, présentant des auréoles et traces d'humidité, mais également les marques d'un ruissèlement.
Equipement : une armoire technique contenant les éléments électriques.
La cuisine équipée est composée :
· D’un îlot central avec meubles bas hors d'usage, détériorés par l'humidité d'un plan de travail avec meubles bas en mauvais état, particulièrement les plinthes,

· De panneaux en bois et de matériel, à savoir : un four encastré de marque WHIRLPOOL, une plaque trois feux de marque WHIRLPOOL, un évier inox un bac surmonté d'un robinet mélangeur.
LOT N°48 TERRASSE SITUE AU 4eme ETAGE DU BATIMENT D
On y accède directement et uniquement depuis le hall d'entrée du Lot n°47, par un escalier droit en bon état apparent fermé en haut par une porte vitrée équipée d'un cylindre. Les murs périphériques sont à l'état brut, les panneaux de bois présentant des traces de ruissèlement et auréoles d'humidité.

L'espace est aménagé en deux zones, séparées par un portillon en bois. Le sol est recouvert de lames de bois, les rambardes périphériques en bois disposant d'un brise-vue et des jardinières en bois sont disposées en bordures. Cet espace dispose d'une vue à 360 degrés.
Les lots n°33, 37, 46, 47 et 48 sont vides et inoccupés.

Le syndic bénévole est Monsieur MALATRAY Emmanuel, 121 Rue Condorcet, 13016 MARSEILLE.

Le certificat de mesurage des lieux établi par Monsieur NASRATY est annexé au présent.
Il stipule une surface Loi Carrez :
Lot 33 (local au rez-de-chaussée) d'une surface loi Carrez totale de 21,29 m2, 
Lot 37 (locaux au 1er étage) d'une surface loi Carrez totale de 36,01 m2,
Ces deux lots dépendant de la liquidation judiciaire de la XXXXXXXXXXXX
Lot 46 (local au 2ème étage) d'une surface loi Carrez totale de 54,48 m2 
Lot 47 (local au 3ème étage) d'une surface loi Carrez totale de 59,15 m2 
Lot 48 (terrasse au 4ème étage) d'une surface hors Carrez totale de 60,77 m2.
Ces trois lots sont des parties communes de la copropriété.

L’adjudicataire fera son affaire personnelle de cette situation.

Situation d'urbanisme

Une note de renseignements d'urbanisme délivré par la Ville de Marseille – Direction Générale de l'Urbanisme – sera annexée ultérieurement au présent cahier des conditions de vente.

Ainsi au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, s'étendent, se poursuivent et comportent avec toutes leurs aisances, dépendances et circonstances, droit de propriété, de mitoyenneté et autres pouvant y être attachés sans aucune exception ni réserve.

Et tels qu'ils figurent au Centre des Impôts Fonciers de Marseille ainsi qu'il résulte des extraits cadastraux délivrés et annexés au présent cahier des conditions de vente.

CHAPITRE QUATRIEME – ORIGINE DE PROPRIETE

I – ORIGINE DE PROPRIETE ACTUELLE
Les biens et droits immobilier ci-dessus désignés appartiennent à la société dénommée XXXXXXXXXXXXXXX, SCI suivant acte de vente dressé par Maître Nicolas DJOLAKIAN, Notaire à MARSEILLE en date du 1er juillet 2008 de :

Monsieur Georges François Marius ESPOSITO, cadre dans une collectivité locale, demeurant à Marseille, 11 Rue Fénelon (13006) époux de Madame Catherine Marie-Louise Madeleine BRODBECKER, né à Marseille le 13 Novembre 1948, marié sous le régime de la séparation de biens pure et simple aux termes de son contrat de mariage reçu par Maître BONETTO, Notaire à MARIGNANE, le 28 Août 1989, de nationalité française.

Moyennant le prix de 185.500 € payé au moyen d’un prêt consenti par la HSBC.

Une copie de cet acte a été publiée au 1er Bureau de la Publicité Foncière de MARSEILLE en date du 12 septembre 2008 volume 2008 P 5861.
II – ORIGINE DE PROPRIETE ANTERIEURE
Les biens et droits immobiliers appartenaient à Monsieur ESPOSITO pour en avoir fait l’acquisition suivant acte reçu par Maître BLANC, notaire à MARSEILLE, le 14 février 2005 de :

1/ Monsieur Jean-Michel MARTINEZ, peintre décorateur, demeurant aux PENNES MIRABEAU (13170), 10, traverse de l'octroi La Gavotte, né à MARSEILLE, le 6 août 1963, célibataire, de nationalité française,
2/ Monsieur Henri, Claude MARTINEZ, artisan, époux de Madame Fabienne Danielle MASI, demeurant à TOURVES (83170), route de Marseille, né à MARSEILLE, le 28 octobre 1966, marié sous le régime de la séparation de biens pure et simple aux termes de leur contrat de mariage reçu par Maître VAUDEY, notaire à OURVES, le 2 juin 2001, préalablement à leur union célébrée à la mairie de MARSEILLE (13012), le

30 juin 2001, de nationalité française,

3/ Madame Vincente, Maria BARONE, retraitée, demeurant à MARSEILLE

(13016), 536, chemin du Littoral, née à MARSEILLE, le 6 août 1919, veuve de Monsieur Vincent, Victor, Henri DEL CORSO et non remariée, de nationalité française.

Une copie de cet acte a été publiée au 1er bureau de MARSEILLE, le 1er avril 2005, volume 2005 P, numéro 2238.
CHAPITRE CINQUIEME – CLAUSES ET CONDITIONS GENERALES

I – CONDITIONS GENERALES

Elles se trouvent annexées dans un feuillet en fin du présent cahier des conditions de vente.
II – CONDITIONS PARTICULIERES
§  1  -  L'adjudicataire  futur  devra  faire  son affaire   personnelle  de   toutes  locations   ou occupations des locaux présentement vendus.

A ce sujet, il devra se renseigner, directement et personnellement sur  la  situation  locative  des biens  et  droits  immobiliers,  tant  auprès  des locataires ou occupants que de l'Administration de l'Enregistrement.

Les renseignements qui pourront être donnés par le poursuivant  ou  le  rédacteur   du  présent,   ne vaudront  qu'à titre de simples indications,  sans garantie.

De  par  son adjudication,  l'adjudicataire  futur sera  réputé  avoir une exacte connaissance de  la situation  locative  des biens vendus, et il  sera subrogé   dans  tous  les   droits,   charges   et obligations  des vendeurs, sans pouvoir exercer de recours contre le poursuivant de ce chef.

Il  appartiendra  à l'adjudicataire de  faire  son affaire  personnelle  de  la   régularité  ou   de l'irrégularité   du  bail  non   concédé  par   le véritable propriétaire.

§  2 - L'adjudicataire  futur  devra  faire  son affaire personnelle de la présence dans les locaux vendus,  de  meubles  meublants qui ne  seront  en aucun cas compris dans la présente vente.

Il  ne  pourra  en aucun cas  exercer  de  recours contre  le poursuivant ou le rédacteur du présent, du  fait de la présence de meubles dans les locaux et il ne pourra non plus disposer de ceux-ci. 

§  3  -  L'adjudicataire  futur  devra  faire  son affaire  personnelle des servitudes d'urbanisme et administratives pouvant grever les biens et droits immobiliers  présentement vendus.

De  par son adjudication, il sera réputé avoir une exacte  connaissance de ces règles administratives et  n'aura aucun recours contre le poursuivant  de ce chef.

§  4 - L'Adjudicataire futur est informé de ce que l'immeuble  dont  dépendent  les biens  et  droits immobiliers présentement vendus est inclus dans le périmètre  du  droit  de Préemption Urbain  de  la Commune  de MARSEILLE et se trouve donc soumis  au droit  de  préemption  de  la commune  ou  de  son délégué.

La notification de la vente sera faite au moins un mois  avant  la date de celle-ci par  Monsieur  le Greffier en Chef du TRIBUNAL JUDICIAIRE DE MARSEILLE, conformément à la loi.

L'adjudicataire  futur  est  informé   de  ce  que l'intention de substituer doit être impérativement notifiée  par  la  Commune  au  Greffier  en  Chef susnommé,  au plus tard trente jours à compter  de l'adjudication.

Le  titulaire  du droit de préemption étant  censé avoir  renoncé à son droit si ce délai n'était pas respecté.

En  conséquence, le vente intervenue au profit  de l'adjudicataire  lors  de l'audience  des  saisies immobilières  du  TRIBUNAL JUDICIAIRE  DE MARSEILLE,  ne sera définitive que sous  condition du  non  exercice  du droit de  préemption.

Sous  toutes réserves de l'application du droit de Préemption  Urbain  aux  ventes aux  enchères  par adjudication,  le  candidat   adjudicataire  devra faire  son  affaire du nouvel article  L.213.1  du Code de l'Urbanisme issu de la loi N° 2000-1208 du 13  Décembre  2000 relative à la solidarité et  au renouvellement urbain. 

§  5 - Il est rappelé à l'adjudicataire futur, les dispositions  de l'article 20 nouveau de la loi du 10  juillet  1965 sur la copropriété,  aux  termes duquel  lors  de la mutation à titre onéreux  d'un lot  de  copropriété,  et si le  vendeur  n'a  pas présenté  au Notaire un certificat du syndic de la copropriété  ayant  moins  d'un   mois  de   date, attestant  qu'il  est libre de toute obligation  à l'égard du Syndicat, avis de la mutation doit être donné  par le notaire au syndic de l'immeuble, par lettre  recommandée avec avis de réception dans un délai  de  15  jours  à  compter  de  la  date  du transfert de propriété.

Ledit  article  20 étant applicable  aux  Enchères Publiques,  s'il n'a pas été produit un certificat du  syndic  de  la copropriété  attestant  que  le copropriétaire  est  libre de toute  obligation  à l'égard  du syndicat de la copropriété, avis de la mutation  doit  être  faite au Syndic  par  lettre recommandée   avec  accusé  de   réception  à   la diligence du poursuivant.

Avant  l'expiration  d'un délai de quinze jours  à compter  de  la réception de cet avis,  le  syndic peut  former par acte extrajudiciaire, au domicile élu par le poursuivant chez son avocat, opposition au  versement du prix de la vente pour obtenir  le paiement  des  sommes  restant dues  par  l'ancien propriétaire.   Cette opposition conforme à l’article 5-1 du décret du 17 mars 1967 contient élection de  domicile dans le ressort du tribunal de grande instance de la situation de l'immeuble et, à peine de  nullité, énonce le montant et les causes de la créance.   Les effets de l'opposition sont limités au montant ainsi énoncé.

Tout  paiement ou transfert amiable ou  judiciaire du  prix  opéré en violation des  dispositions  de l'article  précité est inopposable au syndic ayant régulièrement fait opposition.

L'opposition  régulière vaut au profit du syndicat mise  en  œuvre du privilège  immobilier  spécial mentionné à l'article 19-1 nouveau de la loi du 10 juillet 1965.

En outre, l’adjudicataire devra respecter les dispositions de l’article 6 du décret précité du 17 mars 1967 en avisant le syndic de la mutation pour le cas où le poursuivant ne le fasse pas. 

L'adjudicataire   futur  devra  se  conformer   aux règlements de copropriété en volume et vertical. 

§  5  bis  -   Conformément  aux  dispositions  de l'article  45-1 de la loi N° 65-557 du 10  juillet 1965  précitée,  l'adjudicataire futur peut, à  sa demande, prendre connaissance chez le syndic de la copropriété  du  carnet d'entretien de  l'immeuble établi  et  tenu à jour par ce même syndic,  ainsi que  du  diagnostic  technique   établi  dans  les conditions  de  l'article L.111-6-2 du Code de  la Construction et de l'Habitation.

Le syndic bénévole de la copropriété est Monsieur Emmanuel MALATRAY, 121 Rue Condorcet, 13016 MARSEILLE.
§ 6 – Dossier de diagnostic technique

Conformément à l'ordonnance n° 2005-655 du 8 Juin 2005, à la Loi n° 2006-872 du 13 Juillet 2006 et à la Loi du 30 Décembre 2006, un dossier de diagnostic technique comprend dans les conditions définies qui les régissent, les documents suivants :

1. Le constat de risque d'exposition au plomb prévu aux articles L.1334-5 et L.1334-6 du Code de la Santé Publique,

2. L'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux et de produits contenant de l'amiante prévu à l’article L.1334-13 du même Code,

3. L'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment prévu à l'Article L.133-6 du présent Code,

4. Dans les zones mentionnées au I de l'Article L.125-5 du Code de l'Environnement, l'état des risques technologiques et naturels prévus au 2ème alinéa du I du même Article,

5. le diagnostic de performance énergétique prévu à l'Article L.134-1 du Code de la Construction et de l'Habitation,

6. l'état de l'installation intérieure de gaz prévu aux articles R.134-6 et suivants du Code de l'Environnement,

7. L’état de l’installation électrique en vertu des articles L. 134-7 et 271-6 du Code de la Construction et de l’habitation,

8. L’état de l’installation d’assainissement et conformité de l’installation d’assainissement d’eau en vertu de l’article L. 1331-1-1 du Code de la Santé Publique. 

9. le document établi à l’issu du contrôle des installations d’assainissement non collectif mentionné à l’article L.1331-11-1 du Code de la Santé Publique,

10. dans les zones prévues à l’article L.133-8, l’information sur la présence d’un risque de mérule.

Le dossier de diagnostic technique en cours de validité est annexé au présent cahier des conditions de vente.
PRIVILEGE SPECIAL MOBILIER DU TRESOR PUBLIC

Le rédacteur du présent cahier des conditions de vente informe l'adjudicataire futur qu'en raison des dispositions de l'Article 1920.1° du Code Général des Impôts, le Trésor Public bénéficie d'un privilège spécial mobilier pour le recouvrement des taxes foncières et des taxes assimilées (taxe d'enlèvement d'ordures ménagères) ainsi que pour la faction de l'Impôt sur les Sociétés due par les sociétés à raison des revenus d'un immeuble.

Ce privilège porte sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des immeubles.

Ce privilège bénéficie d'un droit de suite et il atteint donc les revenus des immeubles imposés sans qu'il ne soit besoin de distinguer si ces immeubles sont restés la propriété du contribuable ou s'ils ont été vendus à l'amiable ou judiciairement.

Il appartient à l'adjudicataire futur de prendre tous renseignements préalablement à l'adjudication relativement à l'existence d'une créance de taxe foncière ou assimilée du Trésor Public et d'un avis à tiers détenteur délivré à la requête de ce dernier à tout locataire de l'immeuble sachant que l'effet de cet avis à tiers détenteur demeurera après l'adjudication ou la vente amiable, le privilège étant attaché à l'immeuble.

Il en est de même pour la fraction de l'impôt sur les sociétés ci-dessus relatée, le tout sous réserve des cas dans lesquels pour être conservé, ce privilège spécial immobilier doit être publié dans un registre (débiteur commerçant ou personne morale de droit privé).

En aucun cas la responsabilité du poursuivant et de l'avocat rédacteur du présent cahier des conditions de vente ne pourra être recherchée de ce chef.

CHAPITRE SIXIEME ET DERNIER – 

ENCHERES ET MISE A PRIX

Les biens et droits immobiliers consistant en les lots n° 33 (local au rez-de-chaussée du bâtiment D) et n° 37 (local au 1er étage du bâtiment D) sis à Marseille 121 Rue Condorcet (13006).

Ci-dessus plus amplement   décrits et désignés seront donc exposés et mis en vente aux enchères publiques sur liquidation judiciaire par  voie d'expropriation forcée, par devant   le  TRIBUNAL  JUDICIAIRE MARSEILLE,   à   l'audience   des  saisies   dudit Tribunal, Salle n° 8 – 25 Rue Edouard Delanglade 13006  sur une mise à prix de CENT MILLE EUROS (100 000.00 euros) AVEC FACULTE DE BAISSE DE MOITIE EN CAS DE CARENCE D’ENCHERES

Pour  être  adjugés  au plus  offrant  et  dernier enchérisseur  en  sus de ladite mise à prix et  en outre  des clauses et conditions du présent cahier des  charges,  étant précisé que les  enchères  ne pourront  être  portées que par avocat inscrit  au Barreau  de  MARSEILLE, et n'ayant pas  renoncé  à l'exercice de la postulation.

Le  présent cahier des conditions de vente a été fait,  rédigé et  dressé  par  moi, avocat poursuivant,  en  mon Cabinet, le 3 Juillet 2023.
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